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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Souhaits de bienvenue aux nouveaux membres 
du Conseil de securite et remerciements 
aux membres sortants 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que le Conseil de securite tient sa premiere seance de 
l’annee, je voudrais chaleureusement presenter a tous 
les membres du Conseil de securite, de l’Organisation 
des Nations Unies et du Secretariat mes meilleurs 
vceux de reussite pour la nouvelle annee. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue aux 
nouveaux membres : l’Afrique du Sud, l’Allemagne, la 
Colombie, l’lnde et le Portugal. Nous nous rejouissons 
tous d’avance de leur participation aux travaux du 
Conseil. Nous sommes convaincus que leur experience 
et leur sagesse seront d’une contribution precieuse au 
Conseil dans l’exercice de ses immenses 
responsabilites. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la profonde 
gratitude du Conseil aux membres sortants 
- l’Autriche, le Japon, le Mexique, l’Ouganda et la 
Turquie - pour leur importante contribution aux 
travaux du Conseil durant leur mandat en 2009 et 2010. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour rendre hommage, 
au nom du Conseil, a S.E.M me Susan Rice, 
Representante permanente des Etats-Unis, pour la 
maniere dont elle a preside le Conseil de securite 
pendant le mois de decembre 2010. Je suis certain de 
me faire l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadrice Rice pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel elle a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 22 novembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/2006/920) 

Rapport du Secretaire general sur la demande 

que le Nepal a faite a l’ONU d’appuyer 

son processus de paix (S/2010/658) 


Le President (parle en anglais) : J’ai re<;u du 
representant du Nepal une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer a la presente seance. 
Je propose d’inviter ce representant a participer a la 
seance, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, j’ invite, en vertu 
de l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, M me Karin Landgren, Representante du 
Secretaire general au Nepal et Chef de la Mission des 
Nations Unies au Nepal. 

Il en est ainsi decide. 

J’appelle 1’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/658, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la demande que le Nepal a faite a 
l’ONU d’appuyer son processus de paix. Les membres 
du Conseil sont egalement saisis de copies d’une lettre 
du Secretaire general datee du 5 janvier 2011, qui sera 
publiee sous la cote S/2011/1. 

Je donne maintenant la parole a M me Landgren. 

M me Landgren (parle en anglais) : Le Conseil est 
saisi du seizieme et dernier rapport du Secretaire 
general sur la demande que le Nepal a faite a l’ONU 
d’appuyer son processus de paix (S/2010/658). Depuis 
la publication du precedent rapport du Secretaire 
general le 2 septembre (S/2010/453) et mon expose du 
7 septembre (voir S/PV. 6377), le Conseil a egalement 
suivi deux exposes oraux du Secretaire general adjoint, 
M. B. Lynn Pascoe, sur cette question. Le 
15 septembre (voir S/PV. 6385), le Conseil a decide 
que le mandat de la Mission des Nations Unies au 
Nepal (MINUNEP) prendrait fin le 15 janvier 2011. 
Depuis lors, la MINUNEP a continue de promouvoir le 
reglement rapide des questions en suspens, ce qui 
contribuerait a un depart en ordre de la Mission et 
donnerait egalement a l’ONU, au Conseil, et surtout au 
peuple nepalais, l’assurance que le processus de paix 
est en voie d’aboutir. 

Dans une large mesure, le processus de paix au 
Nepal est reste dans une impasse, apres la demission 
du Premier Ministre Madhav Kumar Nepal en juin 
2010. Peu de progres ont ete realises en ce qui 
concerne les questions les plus importantes, a savoir la 
formation d’un nouveau gouvemement, ainsi que 
l’integration et la reinsertion des membres de l’annee 
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maoiste. Des progres limites ont ete realises concemant 
la nouvelle constitution, mais il sera peut-etre difficile 
de respecter l’echeance de mai 2011 prevue pour sa 
promulgation. 

En depit de nombreux problemes, entre avril 
2007 et aout 2008 le Gouvemement provisoire nepalais 
avait reflete un accord sur le partage du pouvoir. 
Depuis les elections, les parties ont eu beaucoup de 
mal a maintenir ce consensus et a trouver des 
arrangements satisfaisants de partage du pouvoir. Elies 
ont recemment envisage l’idee d’un systeme de 
gouvemement par roulement, sans parvenir a un 
accord. Le probleme n’est pas simplement de savoir 
s’il est possible de former un nouveau gouvemement, 
mais si le processus de paix au Nepal peut avancer sans 
un nouveau gouvemement. 

L’election d’un nouveau Premier Ministre a ete 
suspendue depuis que le President a suspendu les 
seances du Parlement le 20 novembre, dans des 
circonstances qui sont decrites en detail dans le rapport 
du Secretaire general. Apres cela, le Gouvemement 
n’etait pas legalement oblige de convoquer a nouveau 
le Parlement. En fait, le Premier Ministre Nepal a 
laisse entendre qu’il ne le ferait pas tant que l’Armee 
maoiste n’aurait pas ete mise sous le controle effectif 
du Comite special. Apres une session extraordinaire 
convoquee a la demande de plus d’un quart des 
membres du Parlement, il a ete decide, le 23 decembre, 
que celui-ci se reunirait en session ordinaire le plus tot 
possible. Le Parlement a ete maintenant convoque pour 
le 9 janvier et il semble peu probable que le nouveau 
Gouvemement soit constitue avant la date d’expiration 
du mandat de la MINUNEP. 

Des divergences de plus en plus importantes au 
sein des principaux partis politiques continuent 
d’exacerber la mefiance entre les parties. Ces demieres 
annees, dans une certaine mesure, les processus 
internes de tous les principaux partis sont devenus, 
peut-on soutenir, sensiblement plus ouverts, plus 
participates, moins discriminatoires et plus 
democratiques, conformement aux dispositions de la 
constitution provisoire, mais des divergences existent 
au sein des partis, en ce qui conceme le processus de 
paix lui-meme. Nombreux sont ceux qui, au sein des 
partis traditionnels, exigent que les Maoistes adherent 
sans reserve a la democratic multipartite et au 
pluralisme. Les membres du Parti communiste unifie 
nepalais-maoiste (PCUN-M) ont le sentiment d’etre 
marginalises et d’avoir ete exclus deliberement des 
postes de responsabilite au sein du Gouvemement. 


Les taches qui restent a accomplir dans le cadre 
du processus de paix, et en particular l’integration et 
la reinsertion des membres de l’armee maoiste, exigent 
une volonte politique collective. Aucune partie, a elle 
seule, ne saurait trouver et appliquer des solutions 
satisfaisantes. Le fait que le processus de paix n’ait pas 
pu avancer a fait le jeu de ceux qui, dans tous les 
courants, le toument en derision en le qualifiant 
d’inefficace ou en le jugeant beaucoup trop lent. Le 
Conseil se rappellera qu’en mai dernier, l’Assemblee 
constituante a failli etre dissoute prematurement pour 
des raisons similaires. Maintenant, le risque de voir se 
concretiser l’echec annonce du processus de paix est 
bel et bien reel. 

Les parties n’ont pas resolu le probleme du 
controle futur des armements et des annees apres le 
retrait de la MINUNEP. Les restrictions imposees aux 
anciens belligerants ont constitue jusqu’a present la 
pierre angulaire de la paix au Nepal et, par consequent, 
les dispositions en matiere de controle sont aussi un 
point d’affrontement possible qui risque de conduire a 
l’echec. Au depart, le controle independant et 
provisoire des annees avait pour objectif de creer un 
climat de confiance necessaire en vue des elections a 
l’Assemblee constituante et, par la suite, en vue de 
mener a terme les taches essentielles qui restent a 
accomplir dans le cadre du processus de paix. Ce 
controle aurait pris naturellement fin avec l’integration 
et la reinsertion des membres de l’armee maoiste, et 
une fois que l’armee aurait subi une reforme 
democratique et que ses effectifs auraient ete ramenes 
aux effectifs voulus. Ces deux activites auraient du etre 
menees par le Gouvemement interimaire en 2007. 

En depit de nombreux defis, le regime de controle 
des armements au Nepal a eu un succes etonnant. Des 
violations ont ete commises et signalees au Conseil, 
mais elles ont ete l’exception. Sur la base d’un accord 
juridique et avec la presence d’un petit nombre de 
controleurs des armements de l’ONU, ce regime a 
surtout reussi grace a la discipline que les annees se 
sont imposee elles-memes et au Comite conjoint de 
coordination de la surveillance preside par l’ONU, un 
mecanisme fiable charge de renforcer la confiance, 
examiner les violations et regler les differends. 

Depuis le mois de mars 2010, et sur la demande 
du Conseil, la MINUNEP a precede a des consultations 
intensives aupres des parties sur les differentes options 
pour le transfert des responsabilites de controle. Nous 
avons propose differents arrangements - en evoquant 
par exemple les premieres equipes conjointes de 
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controle qui existaient en 2007, composees de 
membres de l’armee nepalaise, de l’Armee maoiste et 
de la MINUNEP. En meme temps, nous avons 
vivement conseille aux parties de s’attacher a regler 
rapidement la question des 19 000 membres de l’armee 
maoiste, au lieu de reproduire simplement un regime 
de controle. La MINUNEP elle-meme a cherche a 
engager le debat et elaborer des plans. En outre, de 
nombreux donateurs potentiels ont ete actifs dans ce 
domaine. 

A la suite de V accord en quatre points de 
septembre, une certaine activite a pris place au 
secretariat du Comite special, tel que decrit dans le 
rapport du Secretaire general. Cependant, une grande 
confusion et des desaccords persistent quant aux 
modalites et aux responsables du controle apres le 
depart de la MINUNEP. Aujourd’hui, 10 jours avant la 
fin de la Mission, il n’existe pas encore de mecanisme 
mis en place par consensus, a qui la MINUNEP puisse 
transferer ses responsabilites de controle. On ne sait 
pas encore tres bien ce qui va se passer apres le retrait 
de la MINUNEP. 

Cette situation presente des risques potentiels et 
je voudrais vous faire etat de quelques considerations 
juridiques, politiques et pratiques y relatives. L’Accord 
sur le controle de la gestion des armes et des armees du 
26 novembre 2006, signe par la MINUNEP en qualite 
de temoin, de meme que 1’Accord de paix global du 
21 novembre 2006, stipulent que c’est la Mission des 
Nations Unies qui est chargee de controler 
l’application de ces dispositions. Ces deux accords sont 
mentionnes dans la constitution provisoire de 2007. 

Ces accords sont des instruments contraignants 
pour les parties, et le depart de la MINUNEP n’y 
changera rien. Les parties peuvent amender tous les 
accords, par exemple pour designer un autre 
mecanisme de controle, mais elles ne l’ont pas encore 
fait. Le depart de la MINUNEP, qui est le controleur 
designe, va vraisemblablement creer un vide juridique. 
En septembre, le Comite special a adopte une directive 
sur la supervision, le controle et la direction et un code 
de conduite pour les membres de l’armee maoiste. 
Cette directive en soi ne remplace pas EAccord sur le 
controle des armes et ne prevoit pas que le Comite 
special remplacera la MINUNEP. L’Accord sur le 
controle des armes est soigneusement formule. Les 
modalites de controle, 24 heures sur 24, des armes 
appartenant a l’Armee maoiste et a l’armee nepalaise 
sont enoncees en assez grand detail, de meme que les 
activites autorisees et interdites pour les deux armees 


et le mecanisme charge de regler les differends 
potentiels en la matiere. 

Depuis le mois d’octobre, je n’ai cesse de 
rappeler aux parties la necessite de donner des 
precisions sur les arrangements de controle qui seront 
en place apres le depart de la MINUNEP. Le 
13 decembre 2010, j’ai adresse des lettres au Premier 
Ministre Nepal et au President du PCUN-M, Pushpa 
Kamal Dahal, et des copies de ces lettres aux partis 
politiques concemes. Le 22 decembre, le Premier 
Ministre m’a annonce que le Gouvemement allait 
elaborer un accord distinct visant a combler les lacunes 
existantes entre le regime de surveillance du Comite 
special et le regime actuel de controle des armements, 
qu’il presenterait aux Maoistes. Cependant, je ne pense 
pas que cela ait ete fait et, le 3 janvier, la MINUNEP a 
re<;u une reponse a notre lettre, emanant du Bureau du 
Premier Ministre. Je dois indiquer clairement que les 
positions figurant dans cette lettre ne refletent pas un 
consensus au sein du Comite special et semblent 
s’ecarter sensiblement des dispositions de la 
constitution provisoire. 

D’apres le Bureau du Premier Ministre, le Comite 
special, par le biais de son secretariat, assumera les 
fonctions de controle actuellement exercees par la 
MINUNEP et le Comite special examinera au cas par 
cas toutes les questions qui ne sont pas couvertes par 
ses directives. Deuxiemement, la lettre precise que 
l’armee nepalaise ne sera plus soumise a un controle, 
comme le prevoit l’Accord de paix global, mais qu’elle 
sera geree en vertu d’autres dispositions juridiques et 
constitutionnelles en vigueur. Troisiemement, le 
Bureau du Premier Ministre indique qu’un mecanisme 
de reglement de differends en rapport avec les mesures 
de controle n’est plus necessaire, car tous les 
differends seront desormais regies par consensus au 
sein du Comite special. Enfin, le Gouvemement a 
demande encore une fois que tous les documents 
pertinents, l’equipement et la logistique des Nations 
Unies, notamment les conteneurs d’armes et de 
munitions, soient remis par la MINUNEP au Comite 
special ou au mecanisme designe a cette fin. 

La proposition de supervision de l’Armee maoiste 
formulee par le Bureau du Premier Ministre a ete deja 
officiellement rejetee par le PCUN-M, position 
reaffirmee dans une lettre datee du 4 janvier 2011 
adressee par le PCUN-M a la MINUNEP. Ces accords 
de surveillance ont ete rejetes. Et il n’existe pas 
d’accord mettant fin a la surveillance de l’Armee 
nepalaise. 
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Cette proposition abrogerait effectivement des 
accords d’une importance fondamentale, avec toutes 
les consequences politiques graves qui en 
decouleraient et que le Conseil devrait fort bien 
comprendre. La suppression de ces accords susciterait 
de graves incertitudes et peut eroder la confiance 
etablie concemant la supervision des armements et 
grace aux importants progres du processus de paix 
enregistres jusque-la. 

La MINUNEP n’a pas cesse de pousser le Comite 
special charge de la supervision, de l’integration et de 
la reinsertion des membres de l’Armee maoiste a 
prendre des mesures, comme le stipule la Constitution. 
Le Comite special est un organe politique compose de 
neuf membres designes par les six partis, dont quatre 
sont membres du Gouvemement actuel. Qu’il n’ait pas 
ete en mesure de prendre des decisions par consensus 
reflete la persistance de divisions politiques qui se sont 
durcies. II n’a pas les moyens de resoudre des 
differends hautement politises. 

S’agissant de la demande du cabinet du Premier 
Ministre relative au transfert des documents et de 
l’equipement de la MINUNEP, cette demiere a fait part 
de sa volonte d’appuyer de son mieux les dispositions 
de suivi convenues. Les controleurs de la MINUNEP 
charges de la surveillance des armements ont informe 
le Comite special des modalites de surveillance et 
d’equipement lors de leur visite au principal lieu de 
cantonnement, le site 3, a Chitwan, le 26 decembre 
2010. 

Lors de multiples discussions avec le 
Gouvemement sur la cession des avoirs des Nations 
Unies lies a la surveillance, la MINUNEP a presente 
les procedures administratives appropriees des Nations 
Unies. II faut noter que les armes et les munitions 
stockees appartiennent aux parties. La MINUNEP n’est 
responsable que de leur surveillance, et la Mission 
n’est pas autorisee a en disposer. Nous avons explique 
que les vehicules qui sont la propriete des Nations 
Unies seront envoyes en priorite a d’autres missions. Si 
les missions ou d’autres organismes de l’ONU n’ont 
pas besoin des autres equipements, on peut alors en 
faire don ou, a court terme, les preter. 

Comme nous l’avons souligne, toutefois, la 
fonction de surveillance de l’armement est basee sur un 
accord, et la MINUNEP exige une reponse claire et 
consensuelle concemant 1’usage qui doit etre fait de cet 
equipement. Le Conseil a constamment engage les 
parties « a arreter et a mettre en place un plan d’action 


assorti d’echeances precises pour mener a bien la 
demobilisation et la readaptation du personnel de 
l’Armee maoiste » (resolution 1921 (2010), par. 4), et 
decide que la MINUNEP devrait, en liaison avec les 
parties, commencer a prendre les dispositions 
necessaires en prevision de son retrait, notamment aux 
fins du transfert de toute responsabilite residuelle en 
matiere de controle. II est exclu pour nous de transferer 
l’equipement par lequel l’ONU assure la surveillance 
au Gouvemement faute d’accord entre le 
Gouvemement et le PCUN-M sur la nature et la forme 
de la future surveillance. La MINUNEP a averti les 
partis dans une lettre datee du 13 decembre que, faute 
d’un tel accord, la Mission procederait des le 
15 janvier au demantelement et au transfert des avoirs 
de l’ONU dans les cantonnements, conformement a la 
pratique habituelle. 

En vertu de l’accord en quatre points conclu en 
septembre, le Gouvemement et le PCUN-M devaient 
achever les taches restantes du processus de paix avant 
le 14 janvier 2011. La MINUNEP a depuis longtemps 
demande aux parties de trouver rapidement des 
solutions concemant l’Armee maoiste et l’armee 
nepalaise. 

Lors d’une reunion du Comite special tenue le 
19 decembre, son secretariat a soumis un plan de 
travail sur la supervision, l’integration et la reinsertion 
de l’armee maoiste. La reunion s’est achevee sans 
parvenir a un accord sur le plan de travail, les membres 
maoistes ayant exprime leur desaccord par ecrit, 
evoquant la necessite de decider d’abord de l’avenir de 
l’Accord sur la surveillance de l’armement, et des 
modalites de reintegration et de reinsertion et du 
nombre de membres concernes. 

Un nombre de questions importantes ayant trait a 
la reintegration et a la reinsertion demeurent non 
resolues, notamment le nombre des membres devant 
etre integres dans les forces de securite et les 
conditions et les modalites d’entree; la question de 
savoir si les combattants seront integres principalement 
dans l’armee nepalaise et les Forces de police armees 
ou dans d’autres forces; et le montant du dispositif 
d’aide a la reinsertion. La communaute intemationale a 
toujours fait savoir qu’elle etait prete a foumir un 
appui aux preferences en matiere de reintegration. II 
est grand temps de s’occuper du desceuvrement des 
jeunes dans les cantonnements, malgre la formation 
foumie a beaucoup et des certificats de fin d’etudes qui 
leur ont ete remis. 
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Les Nations Unies ont aussi regulierement 
souligne qu’il importe de constituer une armee 
nepalaise de taille appropriee et de la soumettre au 
controle democratique, comme prevu dans la 
constitution provisoire. Le Cabinet s’est reuni le 
26 decembre et a decide de constituer un Comite 
directeur de la defense, compose de trois membres, 
avec a sa tete le Ministre de la defense pour superviser 
le processus de democratisation et le controle de 
l’armee nepalaise par les civils. Le chef d’etat-major 
des armees est membre de ce comite, ainsi que le 
Secretaire a la defense qui assure le secretariat. II s’agit 
la du premier mecanisme officiel charge d’assurer une 
meilleure coordination entre l’armee nepalaise et le 
Ministere de la defense. 

Le Conseil et la MINUNEP ont demande aux 
partis d’aller de l’avant en ceuvrant dans un esprit de 
cooperation, de consensus et de compromis, tout en 
restant fideles aux principes et objectifs fondamentaux 
enonces dans l’Accord de paix global, notamment la 
democratic multipartite, les droits de l’homme, l’etat 
de droit et la transformation fondamentale de l’Etat de 
maniere a regler les problemes de classe, de caste, de 
region et de sexe. 

L’Accord de paix global reste un point d’ancrage 
pour le Nepal, definissant avec precision les questions 
clefs pour la paix durable et le developpement. De 
nombreux groupes ethniques traditionnellement 
marginalises esperent maintenant qu’ils seront mieux 
representes a tous les niveaux de la societe et du 
Gouvemement, et qu’ils beneficieront d’une plus vaste 
decentralisation. Les divergences sur les ressources et 
la participation a la prise des decisions s’exacerbent et 
peuvent etre source de tension et d’instabilite 
potentielle a l’avenir. 

Les questions ayant trait a la propriety fonciere et 
aux biens sont au cceur de l’Accord de paix global et 
des accords ulterieurs. Mais les efforts en vue d’une 
reforme fonciere stagnent, et la distribution des terres 
aux classes defavorisees a ete limitee et incomplete, 
comme l’a ete la retrocession des terres et des biens 
saisis par les Maoistes pendant le conflit. 

La situation des droits de l’homme continue de se 
caracteriser par un climat general d’impunite et 
l’absence de responsabilisation des auteurs de 
violations. Comme le Conseil le sait, des joumalistes 
ont ete assassines, et d’autres menaces. Les efforts 
visant a creer une commission Verite et reconciliation 


et une commission d’enquete sur les disparitions se 
sont ralentis. 

La securite dans le Terai demeure fragile et la 
region a connu une serie d’executions extrajudiciaires. 
Des groupes violents de jeunes, notamment la Ligue 
des jeunes communistes et la Force des jeunes, ont 
commis nombre d’actes particulierement violents entre 
fevrier et mai 2010, et continuent apparemment d’etre 
impliques dans des activites d’extorsion. 

Malgre le blocage sur plusieurs questions 
d’importance fondamentale, des progres encourageants 
ont ete enregistres s’agissant de regler certaines 
questions en suspens relatives a la nouvelle 
constitution. Apres la dissolution en decembre de 
l’equipe speciale de haut niveau qui a aide a obtenir 
ces resultats, les 28 partis representes a l’Assemblee 
constituante ont decide de se reunir regulierement sous 
la direction du President pour trouver une solution aux 
83 questions en litige dans le processus de redaction de 
la constitution. Les parties s’efforceront d’amender les 
reglements parlementaires afin de soumettre les 
problemes non resolus au Comite constitutionnel. II ne 
reste que peu de temps pour achever ces taches avant le 
28 mai, date butoir pour la promulgation de la 
constitution. 

Les partis politiques ont fait preuve de grande 
souplesse au sein de l’equipe speciale de haut niveau, 
presidee par le President Pushpa Kamal Dahal du 
CPUN-M, pour regler rapidement un certain nombre de 
questions. De graves divergences persistent, cependant, 
quant aux noms, au nombre et aux frontieres des Etats 
federaux et quant aux formes de gouvemance. 

II est prevu que la nouvelle constitution nepalaise 
reflete les plus importants engagements pris dans le 
cadre de l’Accord de paix global, faisant de cette 
constitution peut-etre la seule etape clef de la transition 
democratique du pays. 

Alors que la MINUNEP se prepare a quitter le 
Nepal apres quatre ans de presence, le travail qu’elle a 
accompli devrait etre source de fierte pour les Nations 
Unies. Le deployment rapide de la Mission a pu se 
faire grace a l’appui solide d’acteurs regionaux et 
autres, notamment les Gouvemements indien et 
norvegien. La MINUNEP a eu la chance de pouvoir 
compter sur un personnel profondement devoue, et elle 
a pu inclure parmi son personnel local une grande 
proportion de membres de groupes traditionnellement 
marginalises. 
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La MINUNEP a mis son savoir-faire et son 
impartiality au service de la tenue des elections; de la 
surveillance de l’armement et de la supervision des 
armees; de la convocation de 134 sessions du Comite 
conjoint de coordination de la surveillance, qui a reussi 
a regler de nombreux problemes et empecher leur 
politisation; de l’inscription et de la verification du 
personnel maoiste dans les cantonnements; et des 
negociations sur le renvoi des candidats non qualifies. 
La MINUNEP a egalement fait preuve de parfaite 
impartiality s’agissant d’enqueter sur les violations 
presumees de L Accord sur la surveillance de 
l’armement et d’en evaluer la gravite. 

La cooperation entre la MINUNEP et l’equipe de 
pays de l’ONU a ete de grande qualite. Vers le milieu 
de l’annee 2008, la responsabilite du deminage a ete 
transferee a l’equipe de pays, tout comme la gestion du 
Fonds des Nations Unies pour la paix au Nepal l’a ete 
au debut de 2009. Les questions relatives a la 
protection des enfants, en particular la demobilisation 
des membres de l’Armee maoiste exclus par le 
processus de verification en tant que mineurs, ont 
beneficie d’une bonne coordination entre la 
MINUNEP, le Bureau du Coordonnateur resident, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l’UNICEF, le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme et le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Bien que le processus soit encore incomplet, la 
Mission s’est acquittee des taches qui lui avaient ete 
confides et a, j’en suis convaincue, apporte une 
contribution non negligeable au processus de paix. 
L’opinion publique et les parties attendaient beaucoup 
de la Mission, bien plus que ce que son mandat limite 
lui permettait de faire, car les differends politiques 
fondamentaux ne peuvent etre regies que par les partis 
eux-memes. 

L’objectif principal pour lequel la Mission a ete 
mise en place etait de faire elire l’Assemblee 
constituante. Une fois ces elections terminees, la tache 
de suivi a ete prorogee a plusieurs reprises tandis que 
les relations entre les partis continuaient de se 
deteriorer. La Mission aurait tire profit d’une revision 
du mandat apres les elections. II aurait fallu envisager 
serieusement d’accorder un appui plus ferine a 
l’ensemble du processus de paix, en y incluant 
eventuellement un suivi global des accords de paix, et 
envisager egalement d’assurer une assistance 
technique, en particular au processus de relevement et 


de reinsertion. Certains partis ont effectivement 
demande a la MINUNEP d’assumer une partie de ces 
roles. 

La MINUNEP a ete l’expression de l’appui de la 
communaute intemationale au processus de paix au 
Nepal et de son investissement en la matiere. II y a eu 
une frustration bien comprehensible face a un 
processus diminue, bien different de la periode de 
12 mois que le Conseil, optimiste, avait initialement 
prevue. Quatre ans plus tard, il faut reconnaitre que le 
Nepal a mene un projet complexe et a long terme de 
paix, de democratic et de transformation de l’Etat. 

L’Accord historique en 12 points que les parties 
belligerantes ont signe en 2005 les engageait a 
instaurer la democratic absolue au Nepal, mais il est 
devenu desormais extremement difficile de rester sur 
cette voie et d’assurer la continuity du processus. De 
profondes divisions sont apparues sur sa direction et 
sur la suite de mesures a prendre, surtout pour ce qui 
est de l’avenir des membres de l’Armee maoiste et de 
la promulgation de la nouvelle Constitution. 

S’il est peu probable que les gains politiques 
spectaculaires realises par le Nepal soient reduits a 
neant, il est clair que les risques ont augmente. Nombre 
de Nepalais ont parfois redoute la perspective d’une 
« revolte populaire », ce qui reste une menace maoiste 
explicite, ou craint que le President n’intervienne si les 
partis ne parvenaient pas a s’entendre. Ils craignaient 
egalement un coup d’etat soutenu par l’armee. Tout 
ceci menacerait gravement la paix et la fragile 
democratic au Nepal. 

L’adoption de la nouvelle Constitution devrait 
ecarter fermement toute autre forme de gouvemance 
non democratique, ce contre quoi l’ONU a lance des 
avertissements repetes. Les partis de gauche comme de 
droite devront faire preuve de patience et respecter 
fidelement les documents de base du processus de paix. 
Les partis traditionnels devront prouver que leur 
intention n’etait pas simplement de marginaliser les 
maoi'stes par le biais des affaires politiques courantes, 
et les maoistes doivent indiquer clairement qu’ils 
comptent respecter les processus democratiques. 

Le processus de paix peut etre mene a bien d’une 
maniere satisfaisante grace a un reglement negocie des 
questions en suspens, ou il peut etre avorte si l’une ou 
plusieurs des parties reviennent sur leurs engagements 
solennels. Revers et problemes sont inevitables, mais il 
est dans l’interet du pays, de la region et de la 
communaute intemationale dans son ensemble que le 
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processus de paix soit maintenu, qu’il soit respecte et 
qu’il s’acheve comme il se doit. La MINUNEP a 
continue d’encourager des solutions negociees dignes 
qui exigent de tous les partis qu’ils fassent preuve de 
moderation. Les partis peuvent poursuivre le dialogue 
qui fait leur force depuis si longtemps; ils peuvent 
cesser de se diaboliser mutuellement et laisser de cote 
le grand nombre de fauteurs de troubles. Aujourd’hui, 
nous les encourageons a conclure sans tarder un accord 
sur l’avenir de la surveillance des armements et des 
annees. 

II est indispensable que la communaute 
intemationale parle d’une seule voix pour dire que le 
processus de paix doit se poursuivre sur la base du 
compromis et du dialogue, afin que le Nepal ait une 
nouvelle constitution d’ici la fin du mois de mai 
comme les partis en ont convenu, et pour la tenue sans 
probleme d’une election dans le cadre de la nouvelle 
Constitution. 

La question du processus de paix au Nepal restera 
inscrite encore trois ans a l’ordre du jour du Conseil. 
Dans la continuite de l’appui ferine et constant accorde 
par le Secretaire general et l’ONU ces demieres annees 
aux efforts de paix au Nepal, notamment par le biais du 
Departement des affaires politiques des Nations Unies, 
l’ONU restera engagee et continuera de contribuer au 
succes de ce processus. 

C’est mon dernier expose au Conseil sur le 
Nepal. Je voudrais remercier le Gouvemement nepalais 
et les partis politiques pour leur cooperation avec la 
MINUNEP, ainsi que l’armee nepalaise et l’Armee 
maolste pour leur profond attachement professionnel a 
notre cooperation, en particulier au Comite conjoint de 
la coordination de la surveillance. Je tiens a souligner 
le role joue par des elements de societe civile dans le 
processus de paix, ainsi que les connaissances et les 
conseils qu’ils ont partages avec la Mission. Nous 
avons travaille de tres pres avec les medias nationaux 
et intemationaux au Nepal et ailleurs, et j’apprecie 
l’interet qu’ils ont manifesto a l’egard du role de la 
MINUNEP dans le processus de paix. 

La MINUNEP a beneficie de consultations et de 
communications etroites avec la communaute 
diplomatique et les acteurs du developpement au 
Nepal, en particulier avec les membres du Conseil 
represents ici. Au nom du Secretaire general, de tous 
mes collegues devoues de la MINUNEP, de la famille 
des Nations Unies a Katmandou, et du Departement 
des affaires politiques, je remercie le Conseil et les 


Etats Membres de l’appui qu’ils ont accorde a la 
MINUNEP ces quatre demieres annees et de l’appui 
qu’ils continueront d’accorder au processus de paix 
remarquable du Nepal. 

Enfin, je tiens personnellement a exprimer ma 
profonde gratitude a mes collegues devoues, 
notamment a Ian Martin, a Tamrat Samuel et au 
Secretaire general adjoint, B. Lynn Pascoe, de m’avoir 
soutenue dans ma tache. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Landgren pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais ) : Je tiens 
d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de janvier. Je tiens aussi a saluer la presence de 
nouveaux membres du Conseil de securite et leur 
souhaite un plein succes dans l’accomplissement de 
leurs nouvelles responsabilites. 

Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies au Nepal 
(MINUNEP), publie sous la cote S/2010/658, qui met 
en relief son evaluation de l’etat du processus de paix 
au Nepal ces quatre demiers mois. Je tiens egalement a 
prendre note des observations faites par M me Karin 
Landgren, Representante du Secretaire general. 

A entendre cet expose, il semble que nous allions 
droit a l’echec. Je tiens a declarer ici, clairement et 
fermement, que nous n’envisageons pas un echec du 
processus de paix; nous travaillons avec achamement 
pour assurer une transition reussie vers la consolidation 
de la paix. C’est un passage naturel d’une phase a une 
autre. C’est pourquoi il existe certaines complexites, ce 
qui, a mon avis, est tout a fait naturel dans toute 
situation d’apres conflit, surtout lorsque cette situation 
aboutit a une transformation historique. 

La MINUNEP a ete mise en place le 23 janvier 
2007 par la resolution 1740 (2007) en tant que mission 
speciale chargee d’aider le processus de paix local au 
Nepal. L’ONU a ete invitee en application de l’Accord 
de paix global signe le 21 novembre 2006 entre le 
Gouvemement nepalais et le Parti communiste nepalais 
(maolste). Le mandat de la MINUNEP, d’une duree 
initiale d’un an et qui a ete proroge a sept reprises, 
s’achevera le 15 janvier 2011. 
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Je partage l’avis du Secretaire general selon 
lequel la MINUNEP a ete un facteur positif dans le 
contexte difficile que constituait le processus de paix 
durant cette periode. Au nom du Gouvemement et du 
peuple nepalais, nous tenons a remercier sincerement 
l’ONU, et plus particulierement la MINUNEP et son 
personnel devoue, pour leurs contributions a la 
consolidation de la paix dans mon pays. Ils nous ont 
aides a nous diriger vers une situation d’apres conflit 
qui repose sur des bases solides. 

Aujourd’hui, nous nous preparons a prendre la 
suite apres les quatre annees de contribution de la 
MINUNEP au processus de paix au Nepal. Le 
Gouvemement nepalais n’a epargne aucun effort pour 
assurer un transfert en douceur des responsabilites de 
la MINUNEP au Comite special qui a ete constitue en 
vertu de la disposition de Particle 146 de la 
Constitution provisoire du Nepal. Le Comite special 
est compose des principaux partis politiques, dont le 
Parti communiste unifie du Nepal (maolste). 

La resolution 1740 (2007) confiait a la 
MINUNEP la tache de surveiller la gestion des 
armements et du personnel arme des deux camps, 
d’aider a la surveillance des accords de cessez-le-feu, 
et d’assurer un appui technique pour la planification, la 
preparation et le deroulement de L election libre et 
reguliere de l’Assemblee constituante. 

La MINUNEP a beaucoup aide les autorites 
nationales a assurer le deroulement de l’election 
historique de l’Assemblee constituante et, avant cela, a 
aide a la surveillance du cessez-le-feu. Au lendemain 
du succes de l’election de l’Assemblee constituante, la 
MINUNEP a surveille les armements et les combattants 
de l’Armee maolste cantonnes dans les sept camps 
principaux et les 21 camps satellites situes dans les 
differentes zones geographiques du pays, et a preside le 
Comite conjoint de la coordination de la surveillance. 

Depuis la signature de 1’Accord de paix global le 
21 novembre 2006, des progres historiques ont ete 
accomplis dans plusieurs domaines du processus de 
paix du Nepal. La promulgation de la constitution 
provisoire, l’election de l’Assemblee constituante et la 
transformation du Nepal en Republique federale 
democratique du Nepal constituent des avancees 
decisives dans l’histoire contemporaine du Nepal. Cela 
a ete possible grace au courage, a la determination et a 
la comprehension du peuple nepalais, sous la conduite 
des partis politiques, avec l’appui fame de la 
communaute intemationale. 


La mise en liberte de 4 000 combattants 
disqualifies au debut de 2010 est egalement importante 
pour la progression de notre processus de paix. Sur les 
4 008 ex-combattants disqualifies qui ont ete liberes, 
3 000 environ etaient mineurs. Je me felicite que la 
mission du Conseil de securite conduite par 
l’Ambassadeur du Mexique, S. E. M. Claude Heller, se 
soit rendue au Nepal en novembre a l’occasion de la 
premiere visite effectuee sur le terrain par le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. 

Suite a la promulgation de la constitution 
provisoire du Nepal en 2007 et a l’election de 
l’Assemblee constituante, le processus de paix nepalais 
est entre dans une nouvelle phase, celle de la 
consolidation de la paix. L’Assemblee constituante a 
pour mission principale de rediger la constitution de la 
Republique federale democratique du Nepal, qui 
garantit une democratic multipartite, les droits de 
l’homme, la structure federale et une gouvemance sans 
exclusive pour une transformation historique du 
contexte politique, economique et social du Nepal. 
Toutefois, dans le meme temps, l’Assemblee 
constituante joue aussi le role de parlement et prend 
done egalement en charge des activites parlementaires, 
dont la formation d’un nouveau gouvemement. 

Le processus de paix du Nepal aboutira lorsque la 
reintegration et la rehabilitation des combattants auront 
ete realisees et apres la promulgation d’une nouvelle 
constitution. Nous deployons des efforts inlassables sur 
ces deux fronts. Je tiens done a assurer le Conseil de 
securite que nous le ferons avec diligence et 
devouement. Le comite de haut niveau compose de 
hauts dirigeants des principaux partis politiques a 
reussi a regler de nombreux differends relatifs aux 
rapports thematiques de l’Assemblee constituante. Sur 
180 differends, plus de 130 ont effectivement deja ete 
traites. Plusieurs questions devront etre reglees dans 
les mois a venir par les partis represents a 
l’Assemblee constituante. Si cela prend plus de temps 
que prevu, c’est uniquement en raison de la 
transformation historique que la nouvelle constitution 
va apporter dans les prochains jours sur les plans 
politique, social et economique. 

Nous sommes pleinement conscients des 
preoccupations qui ont ete exprimees concemant le fait 
que le processus de paix du Nepal pietine parfois ou 
n’avance pas aussi vite qu’il le devrait. Nous estimons 
cependant que, compte tenu du courage, de la maturite 
et de la souplesse manifestes par les partis politiques 
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par le passe, lorsque cela etait necessaire, toutes les 
parties feront preuve d’une tres grande maturite et de 
beaucoup de comprehension en vue de mener a son 
terme logique le processus de paix. La raison en est 
que le peuple nepalais, plus que n’importe quel autre, 
aspire a une transition reussie vers un retour a la 
normale aussi vite que possible. Cela constituerait un 
facteur efficace d’un developpement economique 
rapide profitant a tous et accelererait la mise en place 
des infrastructures necessaires dans un climat de paix 
et de securite consolidees. Cela permettrait egalement 
de renforcer la stabilite et de favoriser la prosperity sur 
le long terme dans le voisinage du Nepal, dynamique 
au plan economique. Nous savons que c’est egalement 
ce que la communaute intemationale souhaite au 
Nepal. 

Le Gouvemement a egalement deja pris les 
mesures preparatories necessaires en vue de faire du 
Comite special, cree conformement a la Constitution, 
un organe a meme de prendre le relais en bon ordre de 
toutes les activites de la MINUNEP apres le retrait de 
la Mission. Le Comite special surveillera les 
armements et supervisera les soldats de l’Armee 
maoiste conformement aux orientations defmies dans 
les directives concemant la supervision, le controle, la 
direction et le code de conduite des soldats de l’armee 
maoiste, qui ont ete adoptees a l’unanimite le 
17 septembre 2010. J’insiste bien sur le fait que ces 
directives ont deja ete approuvees a l’unanimite par le 
Comite. 

Le Comite special servira lui-meme de cadre pour 
le reglement des differends et de tout autre probleme 
qui pourrait survenir dans le cadre du processus de 
paix. Le Gouvemement nepalais a deja adresse a la 
MINUNEP et, par son intermediaire, a l’ONU une 
lettre qui porte sur les questions relatives a la 
supervision des soldats de l’armee nepalaise et a la 
surveillance des armements, a 1’Accord sur le controle 
de la gestion des armes et des armees, au mecanisme 
de reglement des conflits et a la demande de transfert 
des donnees actualisees concemant les armements et 
les soldats de l’armee maoiste, ainsi que de tous les 
documents, equipements et moyens logistiques que la 
MINUNEP utilise pour ses activites de surveillance. 

Le Gouvemement et le peuple nepalais 
demeurent reconnaissants a l’ONU, et au Conseil de 
securite en particulier, de n’avoir cesse d’appuyer notre 
processus de paix depuis son lancement. Je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier le Conseil dans son 
ensemble et chacun de ses membres pour leur 


excellente cooperation dans le cadre du processus de 
paix du Nepal. 

Je tiens a dire la gratitude de mon gouvemement 
au Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et a le 
remercier sincerement de l’interet personnel qu’il porte 
au succes du processus de paix nepalais. II s’est rendu 
au Nepal en octobre 2008, durant le mandat de la 
MINUNEP, et a exprime son fort attachement au 
succes de ce processus. Je salue et remercie egalement 
sincerement le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, pour son engagement soutenu et ses differentes 
visites importantes qui ont contribue a la consolidation 
du processus de paix du Nepal. Je voudrais aussi 
remercier M me Karin Landgren d’avoir dirige son 
equipe performante et saluer leur travail devoue au 
service du Nepal. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
son predecesseur, M. Ian Martin, de sa contribution au 
Nepal, dans un premier temps en tant que Chef du 
Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
au Nepal, puis en tant que Representant special du 
Secretaire general et Chef de la MINUNEP durant les 
phases decisives de notre processus de paix. Je 
remercie aussi M. Tamrat Samuel pour la contribution 
qu’il a apportee dans le cadre de ses fonctions de 
Representant special adjoint du Secretaire general et de 
Directeur de la Division de l’Asie et du Pacifique du 
Departement des affaires politiques. On se souviendra 
de la MINUNEP et de ceux qui l’ont dirigee pour leur 
contribution au processus de paix du Nepal et aux faits 
survenus ces demiers temps. 

Enfin, nous ne doutons pas que nous continuerons 
de recevoir l’appui et les bons offices de la 
communaute intemationale pour consolider la paix, la 
stabilite et le developpement economique au Nepal. 
C’est a moi qu’il incombe, au nom de mon 
gouvemement et de mon peuple, d’assurer le Conseil 
de securite que le Nepal est determine a suivre le 
chemin de la paix, de la stabilite et du developpement 
et qu’il continuera de dialoguer avec la communaute 
intemationale dans les jours a venir. Paix, 
developpement et droits de l’homme sont 
indissociables et doivent etre appuyes de maniere 
coherente pour veiller a ce que tous les pays du monde 
accomplissent des progres durables. Cela est encore 
plus vrai des pays sortant d’un conflit. Nous sommes 
impatients de travailler en cooperation avec la 
communaute intemationale dans les jours a venir pour 
assurer un avenir meilleur et plus prospere a tous les 
Nepalais dans un monde plus paisible et plus sur. 
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Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je tiens a adresser nos remerciements a 
M me Karin Landgren, qui a presente aujourd’hui son 
dernier expose au Conseil en sa qualite de 
Representante speciale du Secretaire general au Nepal. 
Nous apprecions la maniere avec laquelle elle a dirige 
la Mission des Nations Unies au Nepal et nous lui 
souhaitons le plus grand succes dans ses futures 
activites. 


II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 50. 



